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Toujours présents et engagés, les professionnels du handicap et de 

la protection de l’enfance doivent être pleinement reconnus et 

valorisés ! 

Alors que la France est entrée dans un 3ème confinement avec les écoles fermées, les 

établissements sociaux et médico-sociaux, handicap et protection de l’enfance, assurent 

entièrement la continuité de service. Celle-ci ne serait possible sans l’engagement des 

professionnels dont un certain nombre demeurent pourtant encore exclus des 

revalorisations du SEGUR de la Santé.  

C’est une des leçons tirées des précédents confinements : il est nécessaire de maintenir un 

niveau important d’accompagnement auprès des enfants, adultes et des familles. Nous saluons 

cette décision qui participe à la réduction des risques de dégradation des situations, pour 

certaines très fortement fragilisées par la crise.  

Pour ce faire, les enfants et adultes accompagnés peuvent compter sur l’engagement sans faille 

des professionnels qui s’adaptent, prennent soin, mobilisent le maximum d’énergie au quotidien.  

Ils méritent d’être pleinement remerciés et reconnus à la hauteur de leur investissement, 

d’autant plus important qu’ils ne peuvent s’appuyer sur des renforts de personnels. 

Pourtant, ils sont encore trop nombreux à ne pas être concernés par les revalorisations du 

SEGUR de la santé. Rappelons en effet qu’à ce jour, ces revalorisations excluent les 

professionnels des établissements publics handicap autonomes (c’est-à-dire non rattachés à un 

établissement de santé public ou à un EHPAD public) ainsi que du champ de la protection de 

l’enfance. Cette situation génère depuis plusieurs mois des difficultés majeures de recrutement 

dans ces établissements tant l’écart de salaire, à fonction et diplôme équivalents, est important. 

A titre d’exemple, une aide-soignante (débutante) au sein d’un établissement handicap public 

autonome gagnera 15% de moins qu’’une aide-soignante (débutante) d’un établissement 

handicap public rattaché à un établissement de santé… 

 

Il est urgent de prévoir la revalorisation SEGUR pour l’ensemble des professionnels de ces 

établissements qui subissent une perte d’attractivité alors que les enfants, adultes et familles 

accompagnés ont plus que jamais besoin d’eux ! 
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